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Modalités d'établissement de la déclaration fiscale d'accompagnement de déchets et résidus d'hydrocarbures
La déclaration : 

· est établie en 6 exemplaires par le producteur 

· accompagne le produit (déchet ou résidu d'hydrocarbures) jusqu'à sa destination finale. 

Cadre A 

Le producteur indique sa raison sociale (ou son nom), son adresse et son numéro de téléphone (l'apposition d'un tampon est admise). 
Il précise, sous sa responsabilité, le statut fiscal des produits ayant généré des déchets ou résidus d'hydrocarbures. 
Les résidus ne peuvent normalement être générés que par le traitement de produits sous douane. En revanche, les déchets peuvent provenir de produits générateurs ayant un statut fiscal différent (en acquitté, exonéré de TIC ou sous douane). En tout état de cause, il est servi une DFA par producteur de déchets et par statut fiscal du produit générateur, dans la limite d'une cargaison par camion. 
Les quantités sont toujours exprimées en poids, quelle que soit la nature du déchet ou résidu. 
La désignation des produits doit indiquer leur position tarifaire au sein de la nomenclature douanière. A défaut de connaître cette position tarifaire, il convient de préciser s'il s'agit de déchets ou de résidus de fabrication. 
La teneur en eau des déchets sous douane ou issus de dépôts spéciaux d'avitaillement des bateaux ou de dépôts spéciaux de carburéacteur doit être déterminée avant l'expédition, par analyse d'un échantillon représentatif ou, lorsque le camion est équipé d'une cuve barémée, sur la base d'un calcul prenant en compte les différences de densité du déchet et du produit générateur. A défaut, il convient d'inscrire "analyse en cours" à la rubrique "Désignation". Cette détermination est facultative pour les autres déchets, la teneur en eau devant toutefois faire l'objet d'une estimation. 
Le producteur doit toujours indiquer la destination de ses produits en précisant de préférence l'établissement sous douane, l'installation d'élimination, ou en cas d'expédition intracommunautaire ou d'exportation, le lieu du pays de destination. A défaut de connaître précisément les établissements destinataires, le producteur doit au moins indiquer la destination générale qu'il entend donner à son produit : valorisation sous douane, destruction, exportation expédition intracommunautaire. 

Cadre B 
Le collecteur ou le transporteur sert obligatoirement cette rubrique en indiquant la date et le lieu de la collecte. Il appose sa signature ainsi que le cachet de son entreprise sur tous les exemplaires de la liasse. 

Cadre C 
Cette rubrique intitulée "contrôle" est destinée à recueillir les observations éventuelles du, service des douanes lors d'un contrôle à la circulation. Dans l'hypothèse où cette rubrique n'a pas été servie par l'administration, le destinataire peut y consigner ses observations dans l'exemplaire n° 3 qu'il retourne au producteur pour apurer l'expédition. 

Cadre D 
Le destinataire indique sa raison sociale (ou son nom), son adresse et son numéro de téléphone (l'apposition d'un tampon est admise). Il coche, sous sa responsabilité exclusive, l'une des cases correspondant à la destination effective du produit, puis appose sa signature ainsi que le cachet de son entreprise sur les exemplaires n° 3, 4 et 5 de la déclaration. 

